
	

Sous la présidence de M. Bernard Schlegel, Maire.  
Etaient présents : M. Hugues Durand, Mme Karine Latuner, Marcel Auvray, adjoints au maire, 
M. Michel Starck, Mme Justine Koegelé, Mme Monique Baur, M. Christian Uhrweiller 
Absents excusés : M. Emmanuel Kohler 
Procurations : 1 (Procuration de M. Emmanuel Kohler à M. Marcel Auvray) 
Absents non excusés : néant 
Nombre de voix : 9 
 

     République Française                                              Extrait du procès-verbal des délibérations  
    Département du Haut-Rhin                                                      du  CONSEIL MUNICIPAL                                                       
         COMMUNE  DE                                                 Séance du 28 août 2018 
         LIEBSDORF 
                68480     

 
Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 9   Absences : 1 

Procurations : 1   
   Date de convocation :  16/08/2018 

 

 

    

M. Le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint. Le 
compte-rendu de la séance du  03 juillet 2018 est approuvé sans observation.  

Objet : démission de M. Yann le Gall, conseiller municipal, et répartition de ses différentes 
responsabilités 
Délibération 1178 
    M. le Maire indique au Conseil Municipal que la démission de M.  Yann le Gall est devenue 
effective à compter de la date de réception de son courrier, le 28 juillet 2018. M. le Maire 
regrette cette démission et note qu’il convient maintenant de répartir les différentes 
responsabilités de M.  le Gall  entre les autres membres du conseil. A l’unanimité des membres 
présents, le conseil prend les décisions suivantes 
 

- délégués de l’EPAGE ( Comité syndical de l’Etablissement Public dAménagement et de 
gestion de l’Eau du bassin versant de la Largue  et du secteur de Montreux) :  

Titulaire : M. Christian Uhrweiller 
Suppléant : M. Michel Starck  
 

- Syndicat intercommunal des affaires scolaires (SIAS) Courtavon-Levoncourt-
Liebsdorf-Oberlarg :  

            Titulaires : Michel Starck, Karine Latuner, Monique Baur 
            Suppléants : Justine Koegele, Bernard Schlegel, Christian Uhrweiller 
 
- Syndicat intercommunal pour la gestion du Plan d’eau de Courtavon : 
             Titulaires : Bernard Schlegel, Christian Uhrweiller  

         Suppléants : Monique Baur et Marcel Auvray 
 

 



	

Accusé de réception en préfecture 
068-200066041-20180706-DEL-85-2018-1- 
DE 
Date de télétransmission : 06/07/2018 Date 
de réception préfecture : 06/07/2018 

STATUTS	

- Commission communale chargée de l’eau et de l’assainissement  
                        Titulaires : Hugues Durand, Emmanuel Kohler, Christian Uhrweiller, Michel Starck  
 

- Elaboration du bulletin communal : cette responsabilité est confiée à M. Christian 
Uhrweiller qui bénéficiera dans un premier temps du concours et des conseils de Hugues 
Durand 
 

Objet : COMCOM SUNDGAU – APPROBATION DES STATUTS MODIFIES  
Délibération 1179 
 
    Monsieur le Maire informe l’Assemblée que, par délibération en date du 28 juin 2018, le Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes Sundgau a procédé à l’adoption de ses statuts. 
 
Cette modification statutaire, avec effet au 1er janvier 2019, s’avère obligatoire au regard des 
dispositions de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe, du 
7 août 2015 et de l’article L.5211-41-3-III du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT). En effet, toute communauté de communes fusionnée dispose, à compter du 1er janvier 
2017, de la possibilité de restituer les compétences optionnelles dans un délai d’un an, et les 
compétences facultatives dans un délai de deux ans. 
 
A compter de la notification de la délibération par la Communauté de Communes, réceptionnée le 
18 juillet 2018, la Commune dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer. A défaut de 
délibération dans ce délai, la décision de la Commune est réputée favorable.  
 
Le Maire donne lecture et commente les statuts de la Communauté de Communes Sundgau. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 8 voix pour, 0  voix contre et 1 abstention, 
approuve : 

! les nouveaux statuts annexés à la présente délibération. 
 
 
Annexes : nouveaux statuts approuvés  
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
i 

DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN Li 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SUNDGAU 

1.  FORMATION ET DENOMINATION 

En application de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ainsi que des 
articles L.5211-5-1 à L.5211-41-1 et L.5214-1 à L.5214-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été constitué 
entre les communes suivantes : 

ALTKIRCH, ASPACH, BENDORF, BERENTZWILLER, BETTENDORF, BETTLACH, BIEDERTHAL, BISEL, BOUXWILLER, 
CARSPACH, COURTAVON, DURLINSDORF, DURMENACH, EMUNGEN, FELDBACH, FERRETTE, FISLIS, FRANKEN, 



	

 
COMPETENCES OBLIGATOIRES 

FROENINGEN, HAUSGAUEN, HEIDWILLER, HEIMERSDORF, HEIWILLER, HIRSINGUE, HIRTZBACH, HOCHSTATT, 
HUNDSBACH, ILLFURTH, ILLTAL, JETTINGEN, KIFFIS, KOESTLACH, LEVONCOURT, LIEBSDORF, LIGSDORF, 
LINSDORF, LUCELLE, LUEMSCHWILLER, LUTTER, MOERNACH, MUESPACH, MUESPACH-LE-HAUT, OBERLARG, 
OBERMORSCHWILLER, OLTINGUE, RAEDERSDORF, RIESPACH, ROPPENTZWILLER, RUEDERBACH, SAINT-
BERNARD, SCHWOBEN, SONDERSDORF, SPECHBACH, STEINSOULTZ, TAGOLSHEIM, TAGSDORF, VIEUX-
FERRETTE, WALDIGHOFFEN, WALHEIM, WERENTZHOUSE, WILLER, WINKEL, WITTERSDORF, WOLSCHWILLER une 
Communauté de Communes qui a pris la dénomination : 

 

« Communauté de Communes Sundgau » 
2.  SIEGE ET DUREE 

Le siège de la Communauté de Communes Sundgau est au Quartier Plessier, bâtiment 3, Avenue du Régiment de Hussards - 
BP 19-68131 Altkirch cedex. 

La durée de la Communauté de Communes est illimitée. Elle peut néanmoins être dissoute dans les conditions prévues à 
l’article L.5214-28 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

3.  ADMINISTRATION 

La Communauté de Communes est administrée par un Conseil, organe délibérant, auquel appartiennent tous les pouvoirs de 
la Communauté de Communes. 

Le Conseil de la Communauté de Communes est composé des conseillers communautaires désignés en application de 
l’article L.5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Conseil élit parmi ses membres un Bureau. Ce Bureau est constitué conformément à l’article L.5211-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui du Conseil. 

En application de l’article L.5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président est l'organe exécutif de la 
Communauté de Communes. Il prépare et exécute les délibérations du Conseil, ordonne les dépenses et prescrit l’exécution 
des recettes de la Communautés de Communes. Il est chargé de son administration et est le chef des services. Il représente la 
Communauté de Communes en justice. 
 

 
 

4. COMPETENCES 

La Communauté de Communes a pour objet d’associer des communes au sein d’un espace de solidarité, en vue de 
l’élaboration d’un projet commun de développement et d'aménagement de l’espace. 

La Communauté de Communes Sundgau exerce de plein droit en lieu et place des communes membres les compétences 
suivantes : 

1. Aménagement de l ’espace 

■ Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire 
■ Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 
■ Plan local d’urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale 

2. Développement économique 

■ Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 

■ Création, gestion et entretien de bâtiments relais, pépinières et hôtels d’entreprises participation aux actions de 
types Plateforme d’initiative locale actions visant à renforcer la coopération transfrontalière 

■ Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire 

■ Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire 
■ Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme 



	

COMPETENCES OPTIONNELLES 

COMPETENCES FACULTATIVES 

3. Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil  des gens du voyage et des terrains famil iaux 
locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des 
gens du voyage 

4. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 

5. Gestion des mil ieux aquatiques et prévention des inondations, dans les condit ions prévues à l ’art icle 
L.211-7 du code de l ’environnement. 

 

 

1. Conduite d’actions d’intérêt communautaire pour la protection et la mise en valeur de l’environnement, le cas échéant 
dans le cadre de schémas départementaux, et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 

2. Conduite d’actions d’intérêt communautaire pour la politique du logement et du cadre de vie 

3. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de 
l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire 

4. Action sociale d’intérêt communautaire 

5. Assainissement 

6. Eau 

 

CULTURE 

" Mise en œuvre et organisation des actions culturelles d’envergure communautaire : 

o Soutien à l’enseignement artistique musical répondant aux critères du Schéma Départemental de 
l’enseignement artistique 

o Soutien au fonctionnement de la médiathèque départementale dans le cadre de la convention de partenariat 
avec le Département du Haut-Rhin  

o Gestion de la médiathèque intercommunale à Wittersdorf  

o Mise en œuvre de partenariats avec les acteurs culturels (conventionnements, communication, ingénierie) 

o Organisation de spectacles vivants à destination du public scolaire dans le cadre d’un conventionnement 
avec l'Education Nationale et la DRAC sur la mise en œuvre d’un parcours éducatif artistique et culturel sur 
l’ensemble du territoire communautaire  

o Organisation et mise en œuvre de spectacles vivants itinérants sur le territoire communautaire 

AFFAIRES SCOLAIRES 

■ Collèges d’Altkirch, de Ferrette, d’Hirsingue et d'illfurth (y compris, pour le collège d'Altkirch, par délégation au 
Syndicat Intercommunal des Affaires Scolaires d’Altkirch (SIASA) : 

• participation aux frais liés à l’utilisation des équipements sportifs pour les collégiens dans le cadre 
des activités d’Education Physique et Sportive et gestion du COSEC à Altkirch 



	

• entretien des abords des collèges d'Altkirch, de Ferrette et d’illfurth (gares routières utilisées par les 
collégiens) 

• participation aux actions éducatives des collèges 

•  Participation financière au Syndicat Intercommunal des Affaires Culturelles du collège de Seppois- 
le-Bas pour la commune de Bisel 

• Participation au fonctionnement des Réseaux d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté 

DIVERS 

■ Versement de la contribution financière au Service Départemental d’incendie et de Secours 
■ Soutien aux actions menées par l’association gérant la Maison des Jeunes et de la Culture intercommunale 
■ Participation financière aux associations ou organismes reconnus d’envergure communautaire 
■ Organisation et mise en œuvre d’un service de transport à la demande pour les personnes âgées et les 

personnes à mobilité réduite 
■ Construction et entretien des trois pylônes destinés à supporter les réseaux de téléphonie mobile à 

LEVONCOURT, LUCELLE et WINKEL 
 

5. DELEGATIONS DE COMPETENCES 

La Communauté de Communes peut se voir déléguer par une autre collectivité territoriale une compétence dont elle est 
attributaire. 

6. PRESTATIONS DE SERVICES 

La Communauté de Communes est habilitée à réaliser des prestations de services au profit de communes, d’établissements 
publics et de toutes autres collectivités, extérieurs à son territoire. 

7. RESSOURCES 

Les recettes du budget de la Communauté de Communes sont celles mentionnées à l’article L.5214-23 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

Elles comprennent notamment : 
■ Les ressources fiscales mentionnées, à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts 
■ Le revenu des biens, meubles ou immeubles de la Communauté de communes 
■ Les subventions 
■ Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés 
■ Le produit des emprunts  

 
 

Objet : Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées 2018 
Délibération 1180 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée que depuis le 1er janvier 2017, la Communauté de 
Communes Sundgau (CCS) est soumise au régime de la Fiscalité Professionnelle Unique 
(FPU). Depuis cette date, la fiscalité professionnelle des communes est intégralement 
perçue par la CCS, qui reverse à la commune une Attribution de Compensation (AC). 
 
Cette attribution de compensation correspond au produit de la fiscalité professionnelle 
perçue par les communes l’année N-1 du passage à la FPU, éventuellement réduite ou 
majorée de charges transférées. 
 



	

Une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a été constituée. 
Elle est chargée d’évaluer le coût des charges transférées et d’établir un rapport, à 
chaque transfert de compétence. 
 
En 2018, la CCS se voit transférer les compétences ‘‘GEMAPI’’ et ‘‘Périscolaire’’.  
 
La compétence GEMAPI était assurée par toutes communes jusqu’au 31 décembre 2017, 
hormis celles qui composaient le territoire de la Vallée de Hundsbach. Dans sa réflexion la 
CLECT a décidé de retenir comme montant de charge transférée, 47 % de la cotisation 
versée par les communes au syndicat de rivières. 
 
Le transfert de la compétence Périscolaire ne concerne que les communes du Jura 
Alsacien. La CLECT a décidé de retenir les montants figurant aux comptes administratifs 
2017. 
 
Le Conseil Municipal,  

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C, 
- Vu la Loi de Finances 2018, 
- Vu le rapport de la CLECT 2018 de la CCS, 

 
après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
 

- approuve le rapport de la CLECT 2018 tel que ci-annexé. 
 

Annexe :  
 
COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 
RAPPORT 2018 
 



	

 



	

 
 



	

 



	

 
 



	

 
 



	

 



	

 
 
Objet :  COMCOM Sundgau : Approbation du projet de convention pour le fonctionnement du 
périscolaire dans la salle des fêtes de Liebsdorf 
Délibération 1181 
 
   M. le Maire indique au conseil que le service périscolaire géré par la COMCOM Sundgau, pour les 
communes d’Oberlarg, Levoncourt, Courtavon, Durlinsdorf et Liebsdorf, doit démarrer à la salle 
des fêtes de Liebsdorf à la rentrée, lundi 03 septembre. Aucun projet de convention n’ayant été 
fourni par la COMCOM, malgré des demandes réitérées,  Mme Monique Baur, conseillère 
municipale et trésorière de l’association de gestion de la salle des fêtes, s’est chargée de 
contacter les communes de Steinsoultz et Muespach qui utilisaient déjà de telles conventions.  
   Un projet de convention adapté pour Liebsdorf a été établi à partir de ces documents. Mme 
Baur s’est chargée du calcul des coûts prévisionnels de fonctionnement induits par le 
fonctionnement de ce service périscolaire. Elle se chargera également, à l’avenir, du suivi des 
consommations en fioul et en électricité pour adapter, annuellement, le montant de la participation 
de la COMCOM aux frais de fonctionnement.  
    A l’unanimité des conseillers présents, le conseil municipal décide :   

- Le maire de Liebsdorf est autorisé à représenter la commune et à signer le projet de 
convention d’utilisation de la salle des fêtes avec la COMCOM, tel qu’annexé à la présente 
délibération, à partir du mois de septembre 2018. La convention sera renouvelable 
tacitement.  

- La convention est établie pour un service périscolaire ne fonctionnant que durant les quatre 
jours du temps scolaire (lundi, mardi, jeudi et vendredi) mais elle pourra être étendue au 
mercredi ou aux vacances scolaires. 

- Le montant horaire pour les frais de fonctionnement est fixé à 7 euros de l’heure. La 
facturation à la COMCOM sera établie à la fin de chaque trimestre scolaire en fonction du 
temps de présence des élèves.  
 

 
 
 
 
 
 



	

 
Pièce annexe : convention approuvée 

 
Convention de mise à disposition 
De la salle des fêtes « le tilleul » de Liebsdorf  
au profit de la Communauté de Communes SUNDGAU 

La convention est établie entre : 
- d'une part, la commune de Liebsdorf, représentée par M. Bernard Schlegel, Maire, 

dûment mandaté à cet effet, par décision du conseil municipal, en date du 28 août 2018 

- d'autre part, la Communauté de Communes SUNDGAU, représentée par M. Michel 
Willemann, président, dûment mandaté à cet effet, par décision du conseil communautaire 
en date du …. 

1. Objet de mise à disposition 
La convention a pour objectif de définir les modalités de mise à disposition et d'utilisation des 
locaux et des équipements nécessaires à la mise en place et au fonctionnement des activités 
périscolaires de la COMCOM SUNDGAU (désignée par le sigle CCS dans le reste du document).  

2. Localisation et désignation 
Sont mis à disposition de la CCS : 

- les biens suivants, propriétés de la commune et situés au 4, rue du 19 novembre 

■ la salle polyvalente (ensemble des locaux avec cuisine, sanitaires, salle de rangement) 

■ le plateau sportif  

■ le parking pour l'accueil. 

■ La salle de réunion située au sous-sol de la mairie, ainsi qu’un élément du placard-archive 

de cette salle. Le personnel de la CCS disposera d’un accès WIFI dans cette salle.  
La CCS reconnaît avoir visité les locaux et parfaitement connaître leur état. 
La CCS prendra en charge les frais liés à l'ameublement nécessaire au fonctionnement de ses 
activités. 
 
3.   Modalités de mises à disposition 

■ La CCS installera dans ce local : 
1°) une restauration scolaire ainsi qu'un accueil du soir destinés aux enfants scolarisés en 
écoles maternelle et primaire. Le service fonctionnera les lundi, mardi, jeudi et vendredi en 
période scolaire. Les horaires sont les suivants : 

lundi : de 11h30 à 13h30 et de 16h20 à 18 h  

mardi : de 11h30 à 13h30 et de 16h20 à 18 h 

jeudi : de 11h30 à 13h30 et de 16h20 à 18 h  

vendredi : de 11h30 à 13h30 et de 16h20 à 18 h  



	

-2°) Il pourra être ajouté un accueil le mercredi destiné aux enfants scolarisés en 
écoles maternelle et primaire. Le service fonctionnera en période scolaire selon les 
horaires suivants : mercredi : à définir 

3°) De même, il pourra être ajouté un accueil en période de vacances scolaires du lundi 
au vendredi de : à définir 

 

Pour le bon fonctionnement du service de restauration scolaire, la commune 

s'engage à fournir régulièrement le planning d'occupation de la salle à la personne responsable. 

■ Dans le cadre de ses activités, la CCS pourra laisser entreposé du matériel dans les locaux 
(salle de rangement uniquement). 

■ La mise à disposition est réalisée à titre gracieux. 

■ La CCS s'engage à jouir des lieux en bon père de famille et à prévenir immédiatement la 
commune de toute détérioration ou dégradation qui viendrait à se produire dans les locaux. 
 

La commune, propriétaire et gestionnaire s'engage à : 
■ fournir des jeux de clefs (4 passes pour la salle, une clé cuisine, une clé porte de de 

secours, une clé du local de rangement, une clé salle de réunion) 
■ ne pas louer ou autoriser l'accès du local à un autre usager pendant les créneaux horaires 

indiqués ci-dessus, 
■ le cas échéant, d’autres locaux adaptés devront être proposés à la CCS dans un délai 

convenable. 
 

La CCS s'engage à respecter les locaux et à en faire bon usage. 

Fonctionnement des locaux : 

Nettoyage : 

■ Dans le cadre de chacune de ses activités, la CCS s'engage à nettoyer les locaux utilisés. 
■ Chaque jour après le départ des enfants, les locaux seront rangés selon les modalités 

définies avec la commune. 
■ La commune s'engage à ce que les locaux soient propres avant le début des activités de la 

CCS. 
■ Dans le cas contraire, le personnel de la CCS, à son arrivée dans les locaux, fait un constat 

avec un représentant de la Commune. 
■ Celui-ci s'engage à faire le nécessaire et à mettre tout en œuvre pour une remise en état 

des locaux avant l'arrivée des enfants pour les activités. 

Entretien, travaux aux normes : 

■ Tous les travaux directement  nécessaires et induits pour assurer les activités en toute 
sécurité sont à la charge de la commune. 

 



	

 
 
Frais de fonctionnement 
■ La CCS participera aux frais de fonctionnement de la salle à savoir : l’électricité, le 

chauffage, l’eau et l’assainissement à hauteur d’un montant forfaitaire de 7 €/heure 
d'occupation de la salle (présence enfants), sachant que chaque heure commencée sera 
comptée pour une heure complète. Un décompte sera établi trimestriellement. Une 
révision de ce montant pourra être notifiée annuellement par avenant à cette convention.  

■ La CCS mettra en place un bac pucé destiné à la collecte des ordures ménagères et se 
chargera du financement de ce service. 

■ La CCS se chargera de l’acquisition de certains consommables ( essuie-mains, papier 
toilette, produits d’entretien ménager).  

Responsabilité  

La CCS reconnaît : 

■ avoir souscrit une police d'assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter de 
l'utilisation des locaux lors de ses activités ; 

■ avoir pris connaissance des consignes de sécurité et s'engage à les respecter et à les 
faire appliquer ; 

■ avoir constaté de l'emplacement des dispositifs d'alarme, des moyens d'extinctions, des 
itinéraires d'évacuation et des issues de secours. 

4. Durée de la convention 

Cette présente convention prend effet à la date de signature pour la durée de l'année scolaire et 
les vacances d'été avec tacite reconduction. 

Le changement de propriétaire ou de gestionnaire des locaux n'inclut pas de modification vis-à-vis 
de cette présente mise à disposition. 

5. Evolution/modification 
Toute décision modificative éventuelle qui serait nécessaire ultérieurement à cette présente 
convention, feront l'objet d'un avenant. 

6. Dénonciation de la convention 

Cette présente convention peut être dénoncée par l'une ou l'autre des parties, par courrier 
recommandé avec accusé de réception au minimum deux mois avant la fin de l'année scolaire dans 
les cas suivants : 

* Arrêt des activités de la CCS. 
■ Danger induit par l'état des locaux devenus non-conformes vis-à-vis du service. 
■ Transfert dans un autre bâtiment des activités de la CCS. Le cas échéant, une nouvelle 

convention sera établie. 
■ Nécessité pour la commune de disposer de la salle pour une utilisation autre. 

Fait en 2 exemplaires 

Liebsdorf, le …………….  



	

Objet : transfert du budget eau-assainissement à la COMCOM Sundgau  
Délibération 1182 
     

    M. le Maire informe le conseil de la demande de la Trésorerie de Ferrette. En raison du 
changement des statuts de la COMCOM Sundgau, approuvé en début de séance par le 
conseil municipal, les compétences eau et assainissement seront exercées par la CCS à 
compter du 1er janvier 2019. Le budget de la CCS étant géré par la trésorerie d'Altkirch, 
il convient donc d’approuver le départ du budget eau-assainissement de la trésorerie de 
Ferrette vers la trésorerie d'Altkirch.  

     A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal autorise, à compter du 1er 
janvier 2019, le transfert de la gestion du budget eau-assainissement de Liebsdorf de la 
trésorerie de Ferrette à la trésorerie d'Altkirch.  

 

Objet : compteur Linky / délibération 1166 suspendue  
Délibération 1183 
 
   Le Maire informe le conseil municipal que sa délibération 1166 du 05 juin 2018, portant sur le 
refus du déclassement des compteurs d'électricité existants dans la commune et de leur 
élimination, a fait l’objet d’une décision du tribunal administratif de Strasbourg en date du 17 
juillet 2018. Le tribunal, estimant que la commune est incompétente en ce domaine, a pris les 
décisions suivantes :  
Article 1 : L’intervention de la société Enedis est admise pour la mise en place des nouveaux 
compteurs. 
Article 2 : L’exécution de la délibération du 5 juin 2018 du conseil municipal de la commune 
de Liebsdorf est suspendue. 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée au préfet du Haut-Rhin, à la commune de Liebsdorf 
et à la société Enedis. 
   Le conseil municipal ne formule aucune observation quant à cette décision du tribunal 
administratif. Pour la commune, le déploiement des nouveaux compteurs est normalement prévu en 
septembre 2019.  
  
 
Objet : inondations dans la rue du 19 novembre / travaux à entreprendre 
Délibération 1184 
 
     Suite aux dernières inondations dans la rue du 19 novembre, le conseil avait envisagé la 
réalisation de travaux d’aménagement sur le réseau d’évacuation des eaux pluviales.  
Le premier devis consistait à aménager la rue par des bordures qui auraient canalisé l’eau vers les 
avaloirs existants (coût : 11'809.20 €). Une 2ème solution, envisagée par la commission qui s’est 
rendue sur place, consisterait à aménager un tabouret-siphon supplémentaire, à agrandir une 
bouche d’égout et à procéder au rehaussement d’un avaloir existant devant la propriété Meyer 
(coût : 5957.76 €).  
Après délibération , il est procédé au vote :  
Pour la solution 1 : 1 voix  



	

Pour la solution 2 : 8 voix.  
   Le devis de la société Enderlin pour la 2ème solution est approuvé. M. le Maire est autorisé à 
passer commande, sachant que les crédits sont suffisants au budget de l’eau/ assainissement.  
 
Objet : Etat de prévisions des coupes 2019 
Délibération 1185 
  
 Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, accepte la proposition de l’ONF 
concernant les coupes de bois à effectuer en 2019 dans les parcelles 1 et 5 (et chablis). Celle-ci 
peut se résumer de la façon suivante :  
 

 
 

Objet : projet de site unique scolaire / avancement du dossier  
Délibération 1186 
    M. le maire indique au conseil que, pour le projet de construction d’un site unique scolaire à 
Durlinsdorf, toutes les communes concernées ont délibéré favorablement, à l’exception de la 
commune de Courtavon. Tout en nommant des délégués dans le groupe de travail chargé de l’étude, 
le conseil de Courtavon a décidé «  de ne pas adhérer à toutes les conditions décrites » dans le 
projet de délibération commune.  
    Le texte voté à Courtavon prêtant à confusion, une nouvelle délibération devrait être prise 
prochainement par cette commune. 
 
Objet :  vote et transfert de crédits  
Délibération 1187 
  
 Après avoir entendu les explications de M. le Maire , le conseil municipal approuve, à l’unanimité 
des membres présents,  les votes et transferts de crédits tels qu’indiqués ci-dessous.  
 
Budget de l’eau-assainissement :  
 Régularisation de la TVA 

 



	

 
Budget communal :  
1°) Régularisation de la participation aux investissements du Syndicat des affaires scolaires  

 
 
2°) Travaux d’étanchéité de la toiture de la salle des fêtes  
 

 
 
Objet :  convention d’intervention de l’association SIEL BLEU  
Délibération 1188 
 
   Mme Monique Baur indique que les activités pour les personnes âgées vont démarrer au début du 
mois de septembre. Les activités de « mémogym » seront animées par l’association « Siel Bleu ». 
Elles auront pour but le maintien ou l’amélioration des capacités des personnes âgées. Une dizaine 
de personnes se sont inscrites pour ces activités.  
   Pour cette intervention, la commune doit s’acquitter d’une cotisation de 15 € et accepter le 
contrat de prestation proposé.  
    A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal autorise M. le Maire à signer la 
convention telle qu’annexée ci-dessous.  
 
Pièce annexe : contrat de prestation « Siel Bleu »  
 



	

 
 



	

 



	

 
 



	

 
 



	

Objet :  Remboursement de prestation concernant une intervention sur le réseau d’eau  
Délibération 1189 
 
     Le Maire informe le conseil de la demande de M. et Mme Bernard Gur. Pour réparer un robinet 
d’arrêt dans leur cave, ils ont fait appel à la commune pour couper l’eau potable. Les ouvriers 
communaux sont intervenus mais la vannette d’arrêt devant la maison ne fonctionnait pas. La vanne 
d’arrêt de la rue ne fonctionnait pas non plus. Il aurait donc fallu couper toute l’alimentation du 
village pour procéder à cette réparation. Pour éviter cela, M. et Mme Gur ont fait intervenir la 
société SOCOMEX qui a procédé à la neutralisation de la conduite d’eau avec un appareil spécial 
« Gèle-tube ». Ils demandent le remboursement d’une partie de la facture de la société Socomex, 
lié à la location de cette machine. Il s’agirait d’une somme de 86.46 €.  
     Après délibération, le conseil accepte, à l’unanimité des membres présents, le remboursement 
d’une somme de 86.46 € à M. et Mme Gur.  
 
Objet :  Départ du curé Schmitt  
Délibération 1190 
 
    Pour le départ du curé Marc Schmitt, la mairie de Ferrette propose, pour les 9 communes 
concernées par son ministère, que le traditionnel cadeau de départ soit remplacé par un don de 80 
€ (quatre-vingts euros).  
     Après délibération, le conseil accepte, à l’unanimité des membres présents,  le paiement d’une 
somme de 80 € au profit de M. Marc Schmitt.  
 
 
Objet : isolation d’un local de rangement   
Délibération 1191 
   Le local de rangement attenant à la salle des fêtes (non accessible au public) doit être isolé car 
le matériel qui y est entreposé se dégrade durant les périodes de grand froid. M. Auvray propose 
de faire réaliser ce travail par des bénévoles. Le coût prévisionnel pour l’achat du matériel serait 
d’environ 30 € le m2. Le travail serait encadré par un professionnel du bâtiment, M. Romain Mougin 
qui interviendra à titre bénévole.  
    A l’ unanimité des membres présents, le conseil donne son accord pour le lancement de cette 
opération. Il note que les crédits prévus au budget sont suffisants pour couvrir la dépense.  
 
 
Objet :  Points divers et informations  
Délibération 1192 
 
-location du logement du 1er étage de la mairie : Après une visite des lieux, le conseil félicite 
le personnel communal pour la qualité de la rénovation effectuée. A l’unanimité des membres 
présents, le Maire est autorisé à louer ce logement à compter du 1er septembre au prix pratiqué 
pour l’ancienne locataire, soit un montant mensuel de 558.82 €. 
 
-Réfection des rues : le conseil prend note du mauvais état de certaines rues. La pose d’une 
bicouche de goudron, effectuée il y a cinq ans,  a donné de bons résultats. Une commission fera le 
tour de la commune pour déterminer les secteurs à traiter. M. Auvray est chargé de coordonner 
cette action.  
 



	

-Réfection de la fontaine : L’entreprise Vincent Flota Maçonnerie de Feldbach interviendra, 
vendredi 7 septembre, pour la réfection du bassin de captage de la fontaine centrale. 
 
-Prochaine séance du conseil : Sauf besoin urgent, la date de la prochaine séance du conseil 
municipal est fixée au mardi 9 octobre.  
 
Suivent les signatures au registre 
Pour extrait certifié conforme 
Le Maire : 
 
Bernard Schlegel  
 
 
 
Bernard Schlegel:                                                  Hugues Durand :        

 

Karine Latuner :                                                     Marcel Auvray :  

 

Marcel Auvray pour Emmanuel Kohler :                  Michel Starck :                                                     

  

Justine Koegelé :                                                     Monique Baur :                                                        

 

Christian Uhrweiller :  


